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Unia a reçu plusieurs signalements sur le manque d'accessibilité des points CASH. Selon Unia, la mise à 

disposition de points CASH non ou insuffisamment accessibles peut être considérée comme une forme 

interdite de discrimination indirecte fondée sur les caractéristiques protégées que sont le handicap, l'âge 

et l'état de santé. En effet, l'accès à un distributeur automatique de billets et à de l'argent liquide reste 

nécessaire pour de nombreux citoyens afin de pouvoir participer aux différents aspects de la vie sociale. 

En tant que service public interfédéral indépendant qui promeut l'égalité et lutte contre toutes les formes 

de discrimination et mécanisme indépendant chargé du suivi de l’application de la Convention des Nations 

unies relative aux droits des personnes handicapées, Unia adresse les recommandations suivantes aux 

autorités : 

• Consolider l'obligation d'accessibilité dans l'accord entre le gouvernement fédéral, Febelfin et les 

opérateurs de distributeurs automatiques de billets (ATM) ;  

• Inscrire dans la législation des exigences minimales en matière d'accessibilité afin de garantir 

l'accessibilité physique des distributeurs automatiques de billets et des locaux les abritant. Des mesures 

spécifiques doivent également être précisées pour permettre l’utilisation autonome des distributeurs 

automatiques de billet en garantissant l’accessibilité des écrans, des logiciels, de la synthèse vocale 

ainsi que la mise à disposition d'un espace libre sous l'appareil pour les utilisateurs en chaise roulante. 

Introduire l'obligation pour Batopin de consulter des organismes experts en matière d'accessibilité ;  

• Conditionner la création de chaque point CASH à l’obtention d'un permis d'urbanisme, imposant ainsi 

l’obligation de prévoir une entrée accessible (et une rampe d’accès) aux bâtiments dans lesquels sont 

érigés les points CASH ;  

• Prévoir réglementairement un contrôle systématique des normes d’accessibilité des points CASH par 

les services urbanistiques des communes. 
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• SPF Economie 

• Ministre fédéral des Finances 

• Ministre fédéral de l'Économie 

• Ministre de la Protection des consommateurs et des Personnes handicapées  

• Ministre-Président du Gouvernement de la Communauté germanophone  

• Ministres régionaux des Personnes handicapées et de l’Urbanisme 

 

En copie : 

• Beirat für Menschen mit Beeinträchtigung der Deutschsprachigen Gemeinschaft 

• Dienststelle für selbstbestimmtes Leben der Deutschsprachigen Gemeinschaft 

• FEBELFIN 

• Conseil Supérieur National des personnes handicapées  

 

Le 31 mars 2023, le précédent gouvernement fédéral a signé un accord avec Febelfin et les opérateurs 

d’ATM pour « optimiser le réseau de (sites de) distributeurs automatiques de billets  (Automated Teller 

Machines (ATM)) afin d’y garantir une accessibilité et une disponibilité satisfaisantes pour les citoyens ». 

Les opérateurs d’ATM sont Batopin, dont les actionnaires sont, d’une part, BNP Paribas Fortis, KBC/CBC, 

Belfius et ING,  et d’autres part, Crelan/AXA et Europabank, Argenta, vdk, beobank et Attijariwa Bank.  

En se basant sur la situation au 31 décembre 2021, la Banque nationale de Belgique a calculé, dans son 

benchmark BNB 2025, que le nombre de sites ATM pour l'ensemble du secteur à la fin de 2025 serait de 

2.162, avec un total de 3.774 ATM.  

D'ici au 31 décembre 2025, les opérateurs d’ATM s'engagent à : 1) créer et/ou maintenir 207 sites d’ATM 

supplémentaires par rapport à la référence de la BNB 2025, soit 2 369 sites d’ATM en 2025 ; 2) créer et/ou 

maintenir 80 ATM supplémentaires par rapport à la référence de la BNB 2025 dans la zone urbaine de la 

Région de Bruxelles-Capitale et/ou dans les zones urbaines des provinces où le nombre d'habitants par ATM 

est supérieur à 2 500 et 3) créer et/ou maintenir au moins un ATM dans chaque commune.  

Les opérateurs de distributeurs automatiques de billets s'engagent à garantir l'accessibilité d'au moins un 

distributeur dans chaque commune : 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 s'il s'agit d'un distributeur situé dans 

la rue ; avec la possibilité de fermer le soir si le distributeur se trouve dans un bâtiment ouvert au public, 

tel qu'une agence bancaire, un centre commercial, une gare ferroviaire ou un bâtiment administratif. 

Suite à une instruction menée par l’Autorité belge de la Concurrence, Batopin a pris des engagements 

complémentaires à l’accord du 31 mars 2023 conclu entre le secteur et le gouvernement. Fin mars 2025, 

ces engagements ont été rendu obligatoires par l’Autorité belge de la concurrence. Batopin devra étendre 

son réseau d’ATM en Belgique en ajoutant 70 nouveaux sites d’ici fin 2027 répartis entre la Flandre, la 

Wallonie et Bruxelles, en complément des 220 sites supplémentaires déjà prévus, dont l’ajout devient 

désormais contraignant (soit 290 sites supplémentaires par rapport aux 750 initialement prévus). En outre, 

Batopin devra garantir jusqu’en 2030 le maintien de sa présence dans les communes desservies par son 

https://economie.fgov.be/sites/default/files/Files/Financial-services/accord-atm.pdf
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plan de localisation actuel, ainsi qu’une couverture permettant à 95% des Belges de retirer des espèces et 

à 85% d’en déposer à moins de 5 km de leur domicile par la route . Des modalités permettant à l’Autorité 

de contrôler la mise en œuvre et le respect de ces engagements sont également prévues. 

En ce qui concerne l'accessibilité des points CASH, l'accord du 31 mars 2023 entre le gouvernement fédéral 

et Febelfin et les opérateurs d’ATM stipule que « Les opérateurs d’ATM s’engagent, le cas échéant, à 

assurer, si possible, l'accessibilité des locaux dans lesquels se trouvent les ATM, en tenant compte 

notamment des besoins des personnes handicapées et des personnes âgées » (souligné par nos soins).  

Le site bancontact.cash indique que le niveau d’accessibilité des points CASH est répartit en fonction d'un 

logo vert, orange ou rouge1.   

" L’accessibilité totale n’est malheureusement pas toujours possible partout, à cause, par exemple, d’une 

rue en forte pente, de travaux de structure trop importants pour abaisser suffisamment le niveau du sol 

dans un bâtiment, un sous-sol qui limite les possibilités, etc. Notre objectif est de maximiser le nombre 

d'emplacements « verts », en faisant en sorte de garantir une accessibilité totale pour au moins 75% de nos 

emplacements pour le 01/01/2026 ».  

En ce qui concerne la hauteur des écrans des points CASH en façade ou dans un kiosque, bancontact.cash 

précise : « La hauteur du point CASH est telle que le clavier et le lecteur de cartes sont accessibles à tou.te.s, 

y compris aux personnes de petite taille et aux personnes en fauteuil roulant. Ceci permet de faire en sorte 

que 99 % de nos points CASH en façade ou dans un kiosque extérieur sont accessibles aux personnes ayant 

un handicap. Ce chiffre ne peut malheureusement pas se porter à 100%, pour des raisons architecturales 

dans certains cas ».  

Pour les points CASH situés dans un « CASH-shop » : 

« Les distributeurs sont également placés à une hauteur telle que le clavier et le lecteur de cartes sont 

accessibles à tou.te.s, y compris les personnes de petite taille et en fauteuil roulant […]. L’aire de rotation 

des utilisateurs en fauteuil roulant ou en déambulateur au sein de l’espace est aussi prise en compte. Aucun 

obstacle supplémentaire n'est construit dans cet espace. Si nécessaire, la porte est équipée d'un ferme-porte 

automatique, qui peut être actionné au moyen d'un bouton clairement visible ».  

Bancontact.cash précise que les distributeurs automatiques ont été testés de manière approfondie dans un 

laboratoire mis en place par un groupe d'utilisateurs constitué par les associations Inter et CAWaB. Ce 

groupe était composé de : personnes présentant un handicap visuel, personnes malvoyantes ou aveugles, 

 

 

 

1 « Vert : accessible aux personnes en fauteuil roulant ; il n’y a pas de différence de niveau du sol et la porte est 
suffisamment large, pour une accessibilité en toute autonomie.  

Orange : partiellement accessible aux personnes en fauteuil roulant ; l’aire de rotation peut être trop exiguë, le 
sol peut être un peu trop incliné et/ou la porte un peu trop étroite : le site est dès lors moins accessible aux 
utilisateurs en fauteuil roulant et l'aide d'un tiers peut être nécessaire.  

Rouge : inaccessible aux personnes en fauteuil roulant ; il y a une grande différence de niveau du sol, il y a 
quelques marches à l'entrée ou la porte n'est pas assez large. Nous invitons dès lors les personnes concernées à 
se rendre dans un autre point CASH. Notre localisateur permet de trouver les points CASH les plus proches et 
fournit des informations sur l'accessibilité de chaque emplacement ». Informations disponible sur : 
https://www.bancontact.cash/s3fs-public/2023-10/accessibility-policy-fr-202310.pdf  

https://www.bancontact.cash/s3fs-public/2023-10/accessibility-policy-fr-202310.pdf
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personnes présentant un handicap physique et/ou moteur, personnes présentant un handicap mental, 

personnes âgées, personnes de langue étrangère, personnes analphabètes et/ou en fracture numérique.  

Il en est ressorti 30 propositions d'amélioration, dont 20 seront mises en œuvre. Les mesures restantes ne 

peuvent apparemment pas être mises en œuvre pour des « raisons techniques ou légales ». 

Un exemple est également cité :  

« Il n'existe malheureusement pas, sur le marché, de distributeurs qui présentent un espace sous l’écran 

pour glisser ses jambes. Aujourd'hui, la seule solution est d'y accéder en chaise roulante latéralement pour 

s'en approcher suffisamment. Nous sommes bien conscients que tous les utilisateurs n'en ont pas la 

possibilité. Lors de l'achat de nouveaux distributeurs, nous examinerons, en collaboration avec les 

organismes précités, si les fournisseurs de distributeurs automatiques peuvent proposer une alternative qui 

offre un bon confort d'utilisation tout en respectant les règles de sécurité ». 

Enfin, nous lisons également que « tous les points CASH sont accessibles aux personnes malvoyantes pour 

le retrait de cash et le changement de code PIN. Il leur suffit d’apporter leurs propres écouteurs, de les 

brancher et la machine fait le reste : dès que les écouteurs sont branchés, un audio-guidage démarre. A ce 

moment, l’écran s’éteint par mesure de sécurité et l’utilisateur.trice n’a plus qu’à suivre les étapes de l’audio-

guidage pour faire sa transaction. Dès que les écouteurs sont débranchés, l’appareil revient en mode 

standard. Des autocollants en braille seront aussi apposés aux endroits-clés de chaque distributeur, pour 

permettre aux personnes malvoyantes et aveugles d’en identifier facilement les différentes composantes 

(lecteur de cartes, etc.). » 

Actuellement, 470 des 590 points Bancontact CASH actifs sont partiellement ou totalement accessibles 

(vert ou orange) aux personnes en fauteuil roulant2.  

Le rapport de Financité3 nous apprend que le nombre d’ATM et de sites d’ATM va drastiquement diminuer, 

contrairement à l'objectif initial de l'accord entre le gouvernement et les opérateurs ATM. La création de 

points CASH inaccessibles crée ainsi des risques supplémentaires qui menacent certains groupes ayant un 

accès insuffisant aux ATM dans leur environnement.   

Dans le nouvel accord de coalition fédérale, nous pouvons lire que le gouvernement souligne l'importance 

de l'accès à l'argent liquide pour tous et compte veiller à ce qu’il soit effectif :   

« Les banques doivent assurer la présence d’un nombre suffisant de distributeurs automatiques de billets 

dans l’espace public, en organisant une répartition ciblée et équilibrée entre toutes les communes, 

garantissant ainsi l’accès à l’argent liquide pour tous les citoyens. En outre, une attention particulière doit 

être accordée à l’installation de guichets automatiques supplémentaires pour le dépôt d’argent liquide. Dans  

les 12 mois qui suivent l’entrée en fonction de ce gouvernement, il sera procédé à une évaluation du 

protocole conclu entre les autorités fédérales et Febelfin ». « Dans les douze mois qui suivent l’entrée en 

fonction du gouvernement, il sera procédé à une évaluation de la disponibilité d’argent liquide pour les 

citoyens. Si les objectifs n’ont pas été atteints, le gouvernement prendra une initiative législative en tenant 

compte du droit de la concurrence ».   

 

 

 

2 Recensement au 3 mars 2025 sur base des informations disponibles via bancontact.cash. 

3 Analyse de l accord sur les distributeurs de billets - AF - Avril 2023.docx (financite.be). 

https://www.financite.be/sites/default/files/references/files/analyse_de_l_accord_sur_les_distributeurs_de_billets_-_af_-_avril_2023_0.pdf
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Unia a reçu différents signalements en lien avec l'accessibilité des points CASH et des ATM de Batopin. Ceux-

ci concernent tant l'accessibilité des locaux que des distributeurs automatiques de billets.  

Concernant l'accès aux locaux, Unia a notamment reçu des signalements de personnes en situation de 

handicap se plaignant de la présence de marche ou de rampe infranchissable à l'entrée de certains locaux. 

La lourdeur des portes d'entrée pose également de nombreuses difficultés aux personnes en situation de 

handicap mais aussi aux personnes vieillissantes.  

Concernant les automates, Unia a reçu des signalements en lien avec la hauteur trop élevée des écrans et 

du clavier, ainsi qu'en lien avec l'absence de dégagement par-dessous l'automate qui empêche les 

personnes en chaise roulante de se positionner adéquatement. L'accès à la synthèse vocale est également 

problématique pour certaines personnes aveugles. Elles peinent à trouver l'endroit où insérer leurs 

écouteurs faute d'uniformité entre les appareils. En outre, la langue par défaut est l'anglais et ne devient 

que celle de l'utilisateur une fois la carte insérée.  

Unia reçoit également des signalements quant à la disparition progressive des ATM et autres automates 

permettant d'effectuer des virements ou l'impression des extraits de compte. Ces signalements étant 

essentiellement liés à la problématique de l’inégalité numérique, ils ne seront pas abordés dans cet avis. 

 

 

La Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées définit l'accessibilité comme 

"les mesures appropriées pour assurer aux personnes handicapées, sur la base de l'égalité avec les autres, 

l'accès à l'environnement physique, aux transports, à l'information et à la communication, y compris aux 

systèmes et technologies de l’information et de la communication, et aux autres équipements et services 

ouverts ou fournis au public, tant dans les zones urbaines que rurales. (article 9)". 

Si la mise en place des points CASH a nécessité un permis d'urbanisme, ils doivent, en fonction de leur 

emplacement, répondre aux exigences de l'Ordonnance flamande sur l'accessibilité, du Guide Régional 

d'Urbanisme wallon ou du Règlement Régional d’Urbanisme bruxellois.  

Les réglementations en matière d'accessibilité dans les trois régions prévoient chacune l’obligation d’avoir 

au moins un accès accessible au distributeur automatique de billets.  

En outre, le Guide Régional d'Urbanisme wallon ou le Règlement Régional d’Urbanisme bruxellois prévoient 

également des normes spécifiques concernant les ATM, comme la hauteur du lecteur de cartes et/ou du 

panneau de commande, la conception du clavier numérique et la mise à disposition d’une synthèse vocale.  
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Unia estime que les situations dans lesquelles les citoyens sont désavantagés parce que les points CASH 

dans leur entourage ne sont pas accessibles ou le sont de manière inadéquate sont contraires à/aux :  

- Articles 10 et 11 de la Constitution (principe d'égalité et de non-discrimination) qui stipulent qu’il 

n'y a dans l'État aucune distinction d'ordres et que la jouissance des droits et libertés reconnus aux 

Belges doit être assurée sans discrimination. 

- Article 22ter de la Constitution qui stipule que chaque personne en situation de handicap a le 

droit à une pleine inclusion dans la société, y compris, le droit à des aménagements raisonnables. 

- Article 21 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne qui stipule que toute 

discrimination, notamment fondée sur le sexe, la prétendue race, la couleur, les origines ethniques 

ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les opinions 

politiques ou toute autre opinion, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, 

un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle, est interdite. 

- Article 5 de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées 

(CDPH) (Egalité et non-discrimination) qui stipule que les États parties interdisent toutes les 

discriminations fondées sur le handicap et garantissent aux personnes handicapées une égale et 

effective protection juridique contre toute discrimination, quel qu'en soit le fondement. Afin de 

promouvoir l'égalité et d'éliminer la discrimination, les États parties prennent toutes les mesures 

appropriées pour faire en sorte que des aménagements raisonnables soient apportés. 

- Article 9 de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées 

(CDPH) (Accessibilité), qui stipule que les États parties prennent les mesures appropriées pour 

assurer aux personnes handicapées, sur la base de l'égalité avec les autres, l'accès à 

l'environnement physique et aux autres équipements et services ouverts ou fournis au public, dans 

les zones urbaines comme dans les zones rurales. Ces mesures, qui comprennent l'identification et 

l'élimination des obstacles et des barrières à l'accessibilité, s'appliquent notamment aux bâtiments, 

à la voirie, aux transports et aux autres équipements intérieurs ou extérieurs. Les États parties 

prennent également les mesures appropriées pour élaborer et promulguer des normes minimales 

et des lignes directrices relatives à l'accessibilité des installations et services ouverts ou fournis au 

public, et pour en contrôler l'application, et pour veiller à ce que les institutions privées qui 

fournissent des installations ou des services ouverts ou fournis au public prennent en compte tous 

les aspects de l'accessibilité pour les personnes handicapées. 

Dans son Observation générale n°2, le Comité des droits des personnes handicapées des Nations Unies 

précise que l'obligation de garantir l'accessibilité est inconditionnelle. Cela signifie que les obstacles à l'accès 

aux équipements, installations, biens et services existants destinés ou accessibles au public doivent être 

progressivement et systématiquement supprimés. Par conséquent, l'entité tenue d'assurer l'accessibilité 

ne peut s'exonérer de cette obligation au motif qu'elle constitue une charge (contrairement aux 

aménagements raisonnables prévus par la législation antidiscrimination).  

 La directive (UE) 2019/882 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 relative aux exigences en 

matière d'accessibilité applicables aux produits et services (ci-après Acte Européen d'accessibilité) vise à 

harmoniser les exigences en matière d'accessibilité à certains produits et services de manière à favoriser le 

fonctionnement harmonieux du marché intérieur de l'Union européenne (UE) en éliminant et en 

empêchant tout obstacle à la libre circulation qui peut exister en raison d'une législation nationale 

divergente.  

La directive contient un ensemble de dispositions minimalistes et encourage les Etats à en faire une 

transposition ambitieuse. Concernant l'accessibilité des ATM, c'est la loi du 20 juillet 2023 portant 
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modification de la loi du 13 juin 2005 relative aux communications électroniques et l'arrêté royal du 1 

octobre 2023 relatif aux exigences en matière d'accessibilité applicables aux produits qui transpose la 

directive.  

 

Unia analyse la situation des citoyens qui sont désavantagés par la problématique des points CASH 

inaccessibles ou insuffisamment accessibles à la lumière de la loi du 10 mai 2007 relative à la lutte contre 

certaines formes de discrimination (ci-après : la loi anti-discrimination).  

Dans notre analyse, nous examinons si la loi est matériellement applicable, si la situation est liée à une ou 

plusieurs caractéristiques protégées, s'il existe une différence de traitement et si elle peut être justifiée ou 

non. 

 

La loi anti-discrimination " vise, en ce qui concerne les matières visées à l'article 5, à établir un cadre général 

pour la lutte contre la discrimination fondée sur les critères protégés" (article 3).  

La loi anti-discrimination s'applique, en termes de compétence fédérale, " tant pour le secteur public que 

pour le secteur privé, en ce compris aux organismes publics, en ce qui concerne : 

  1° l'accès aux biens et services et la fourniture de biens et services à la disposition du public " (article 5). 

En ce qui concerne une éventuelle discrimination dans le traitement des personnes désavantagées par le 

manque ou l'inadéquation de l'accès aux points CASH, Unia estime qu'une analyse basée sur les 

caractéristiques protégées suivantes peut être pertinente : le handicap, l'âge et l'état de santé (article 4, 

4°). 

L'article 14 de la loi antidiscrimination précise les formes de discrimination interdites, notamment la 

discrimination indirecte. Une discrimination indirecte est considérée comme "la situation qui se produit 

lorsqu'une disposition, un critère ou une pratique apparemment neutre est susceptible d'entraîner, par 

rapport à d’autres personnes, un désavantage particulier pour des personnes caractérisées par un ou 

plusieurs critères protégés " et lorsque cette discrimination indirecte ne peut être objectivement et 

raisonnablement justifiée (article 4, 8° et 9°). 

Unia estime que le fait que certains points CASH ne soient pas accessibles ou pas suffisamment accessibles 

peut être considéré comme une discrimination indirecte à l'encontre des personnes présentant les 
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caractéristiques protégées que sont le handicap, l'âge et l'état de santé. Ces personnes risquent de n'avoir 

aucun moyen d'obtenir de l'argent liquide dans leur entourage.4    

Nous tenons également à souligner que les personnes handicapées qui sont confrontées à un point CASH 

non accessible ou insuffisamment accessible ont droit à des aménagements raisonnables. Il s'agit de " 

mesures appropriées, prises en fonction des besoins dans une situation concrète, pour permettre à une 

personne handicapée d'accéder, de participer et progresser dans les domaines pour lesquels cette loi est 

d'application, sauf si ces mesures imposent à l'égard de la personne qui doit les adopter une charge 

disproportionnée. Cette charge n'est pas disproportionnée lorsqu'elle est compensée de façon suffisante par 

des mesures existant dans le cadre de la politique publique menée concernant les personnes handicapées " 

(article 4, 12° de la loi anti-discrimination). Cependant, même si certaines dispositions prises en matière 

d'accessibilité peuvent être considérées comme des aménagements raisonnables et constituent une 

solution efficace pour les personnes handicapées, ainsi que pour celles dont la mobilité est temporairement 

réduite ou qui se déplacent avec une poussette, ce droit – individuel et réactif - reste parfois difficile à 

mobiliser dans la pratique.  Prévoir la conception et la mise en place de point CASH intégralement accessible 

dès le départ sera toujours moins lourd que d’apporter des modifications majeures au point CASH et/ou au 

domaine public a posteriori.  

 

L'article 9 de la loi anti-discrimination stipule que "toute discrimination indirecte fondée sur un ou 

plusieurs critères protégés constitue une discrimination indirecte, à moins que la disposition, le critère ou 

la pratique apparemment neutre qui est au fondement de cette distinction indirecte soit objectivement 

justifié par un but légitime et que les moyens de réaliser ce but soient appropriés et nécessaires; ou, à 

moins que, en cas de distinction indirecte sur base d'un handicap, il soit démontré qu'aucun aménagement 

raisonnable ne peut être mis en place.". 

En ce qui concerne la légitimité éventuelle de l'objectif que pourraient avancer les opérateurs d’ATM, à 

savoir qu'ils sont tenus d'atteindre une disponibilité et une accessibilité bien définies d'ici au 31 décembre 

2025, même si cet objectif est légitime, les moyens utilisés à cette fin ne nous semblent ni appropriés ni 

nécessaires. Compte tenu des obligations d'accessibilité découlant de la Convention des Nations unies 

relative aux droits des personnes handicapées et des règles d'urbanisme régionales, ainsi que du fait que 

l'accord du 31 mars 2023 entre le gouvernement fédéral et les opérateurs d’ATM vise à « optimiser les 

réseaux de (sites de) ATM afin de garantir une accessibilité et une disponibilité satisfaisantes pour les 

citoyens », Unia estime que la création de points CASH inaccessibles ne tient pas suffisamment compte de 

la vulnérabilité de certains groupes de la population. Les groupes susmentionnés confrontés à des ATM 

 

 

 

4  Sur le site du SPF Economie Accès aux distributeurs automatiques de billets - Accord entre le 

gouvernement fédéral et Febelfin | SPF Economie (fgov.be), il y a une clarification sur le taux de couverture : 

« En 2027, ce seront quelque 4000 guichets automatiques qui seront répartis sur l’ensemble du territoire, 

plus harmonieusement qu’aujourd’hui. Les taux de couverture de la population se trouvant à moins de 2 km 

par la route d'un distributeur en zone urbaine, à moins de 3 kilomètres en zone dite intermédiaire, et à moins 

de 5 kilomètres en zone rurale seront améliorés par rapport à 2021. » 

https://economie.fgov.be/fr/themes/services-financiers/services-de-paiement/acces-aux-distributeurs
https://economie.fgov.be/fr/themes/services-financiers/services-de-paiement/acces-aux-distributeurs
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inadéquats ou inaccessibles dans la zone de couverture ciblée de 2, 3 ou 5 km, respectivement, peuvent 

faire valoir qu'il s'agit d'une forme de discrimination indirecte interdite. Et ce alors que, selon Financité5, il 

y aura jusqu'à 2 159 appareils et 1 503 emplacements de moins d'ici fin 2025 par rapport à la situation de 

fin 2021. L'application de normes plus strictes lors de l'exploitation de nouveaux sites pourrait alors 

contrecarrer ce phénomène. 

Comme indiqué ci-dessus, Unia estime qu'un point CASH insuffisamment accessible dans certaines 

situations équivaut à un refus d'aménagement raisonnable au sens de la loi anti-discrimination. C'est le cas, 

par exemple, lorsqu'une porte d'accès lourde n'est pas équipée d’un ferme-porte automatique, lorsque le 

contenu audio est de qualité insuffisante pour les personnes aveugles et malvoyantes, lorsqu'il y a des 

problèmes importants de hauteur et de contraste des écrans, etc. En effet, dans de telles situations, nous 

ne voyons pas comment l'aménagement demandé pourrait être considéré comme déraisonnable. En ce qui 

concerne le franchissement des seuils et des différences de niveau, la question se posera de savoir s'il est 

encore possible de procéder à des aménagements sans imposer des travaux importants au domaine public 

ou au point CASH lui-même, ce qui permettrait aux opérateurs d’ATM d'essayer de démontrer la 

disproportion des aménagements demandés. Comme mentionné ci-dessus, cette situation peut être évitée 

en appliquant des exigences plus strictes en matière d'accessibilité lors de la sélection de nouveaux sites.  

 

Unia estime que la mise en place de points CASH qui ne sont pas ou insuffisamment accessibles peut être 

considérée comme une forme interdite de discrimination indirecte fondée sur les caractéristiques 

protégées que sont le handicap, l'âge et l'état de santé. Cela est d’autant plus prégnant dans le contexte 

actuel où le nombre de ATM a été et est en train d'être réduit de manière drastique, ce qui signifie que les 

citoyens devront de toute façon parcourir une plus grande distance pour retirer de l'argent 

 En effet, l'accès à un distributeur automatique de billets et à de l'argent liquide reste nécessaire pour de 

nombreux citoyens afin de pouvoir accéder à divers aspects de la vie sociale, notamment aux services qui 

ne peuvent être payés qu'en espèces ou par smartphone, et donc pas par carte bancaire. Tous les citoyens 

doivent pouvoir y accéder sur un pied d’égalité, sans distinction d’âge, d’état de santé ou de handicap. 

 

 

 

 

5 Voir : Financité,  Analyse de l accord sur les distributeurs de billets - AF - Avril 2023.docx 

https://www.financite.be/sites/default/files/references/files/analyse_de_l_accord_sur_les_distributeurs_de_billets_-_af_-_avril_2023_0.pdf
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Par un courrier adressé à Batopin en date du 24 juin 2024 visant à rappeler les obligations au regard de la 

législation antidiscrimination et des normes juridiquement supérieures, Unia a formulé les demandes 

suivantes :   

• Dès maintenant, mettre tout en œuvre afin de garantir l'utilisation autonome des ATM pour tous, 

notamment en assurant l'accessibilité physique et en prenant des mesures spécifiques concernant 

l'accessibilité des écrans, des logiciels, des instructions vocales et en prévoyant un espace libre sous 

l'appareil afin que les personnes en fauteuil roulant puissent également utiliser les ATM de manière 

autonome ;  

• À cette fin, il convient de travailler en étroite collaboration avec des organisations spécialisées dans 

l'accessibilité, notamment en choisissant des lieux qui sont ou peuvent devenir totalement accessibles 

lors de la sélection de nouveaux sites pour les distributeurs de billets, en réalisant un audit 

d'accessibilité de tous les distributeurs de billets existants afin d'élaborer ensuite un plan d'action de 

mise en conformité et en appliquant correctement les exigences en matière d'accessibilité à tous les 

nouveaux projets ;  

• Prévoir des places de stationnement adaptées pour les personnes handicapées à proximité immédiate 

des distributeurs automatiques de billets ;  

• Tenir à jour les communications adressées aux clients, en précisant le degré d'accessibilité des 

différents points de vente.  

 

 

• Consolider l'obligation d'accessibilité dans l'accord entre le gouvernement fédéral, Febelfin et les 

opérateurs d’ATM : 

o Afin de garantir une accessibilité en autonomie des points cash et des ATM pour chacun, 

conformément aux obligations liées à la Convention des Nations Unies relative aux droits des 

personnes handicapées, Unia estime qu'il est essentiel de revoir l'accord et d'y établir des 

critères d'accessibilité rigoureux et contraignants. L'accessibilité ne doit pas être garantie 

« dans la mesure du possible »  comme actuellement mentionné. Elle doit être garantie pour 

tous.  

 

• Introduire une disposition légale prévoyant les exigences minimales d'accessibilité des distributeurs 

automatiques de billets et de leurs locaux :  

o  en proposant des mesures qui garantissent l'accessibilité physique des locaux abritant les ATM 

o en détaillant des mesures spécifiques visant à permettre l’utilisation autonome des 

distributeurs automatiques de billets en garantissant l’accessibilité des écrans, logiciels, de la 

synthèse vocale ainsi que la mise à disposition d'un espace libre sous l'appareil pour les 

utilisateurs en chaise roulante 

 

 



  13 

 

Place Victor Horta 40 • 1060 Saint-Gilles • T+32(0)2 212 30 00 • F+32(0)2 212 30 30 • www.unia.be  

Recommandation sur l'accessibilité des points CASH Bancontact   |   2025 

• Inscrire l'obligation pour Batopin de consulter des organismes experts en matière d'accessibilité 

pour: 

o la sélection de nouveaux sites points CASH afin de cibler des localisations qui sont ou peuvent 

devenir totalement accessibles ; 

o vérifier l'application correcte des prescriptions en matière d'accessibilité dans tous les 

nouveaux projets ;  

o réaliser un audit d'accessibilité de l’ensemble des points CASH existants afin d’établir un plan 

d'action pour leur mise en conformité.  

 

 

• Conditionner la création de chaque point CASH à l’obtention d'un permis d'urbanisme, imposant ainsi 

l’obligation de prévoir une entrée accessible (et une rampe d’accès) aux bâtiments dans lesquels sont 

érigés les points CASH. 

 

• Prévoir réglementairement un contrôle systématique des normes d'accessibilité des points cash par 

les services urbanistiques des communes. 

 

FR 

Marie-Ange Vandecandelaere - Marie-Ange.Vandecandelaere@unia.be - 02 212 30 18  

NL 

Olivier Clauw – Olivier.Clauw@unia.be  – 02 212 30 51 
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